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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
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SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PRÉSENTÉ 

■ ' 

* / ■ ^ ^ 

AU  NOM  DE  -LA  COMMISSION  DES  FINANCES  ; 

Sur  le  remboursement  des  créances  stipulées 

ou  présumées  stipulées  antérieurement  au 
premier  janvier  1790.  , 

Séance  du  19  Frimaire  an  5é 


s = 

{ 

I_JE  Coiifeildes  Cinq-Cents  > cônfidérant  qu"il  eft  néc^eflaire 
preifant  de  rétablir  les  citoyens  dans  Fexercice  des  droits 
qu  ils  tiennent  des  obligations  fubiîflantes  entre  eux , en 
le  tempérant  par  des  mefures  que  les  circonft^nces  exigent  > 

Déclare  qu  il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après,  avoir  déclaré  TuÉgencê , pfend  k ré« 
folution  fuivante  ; , 
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f.  I I. 

Du  rcmhourfemmt  des  créances  ftipdécs  ou  'préfumées  flipulées 

en  numéraire  métaUique, 

Article  i*REMi£Ri 


f La  furpenfion  des  rembourfemens , réfulranre  de  la  loi  du 
\ 19  {meiFidor  an  4,  eft  levée,  fous  les  modifications  ci- 
après  ; 

I I. 

Tout  créancier  de  fomme  échue  ôc  flipulée  avant  le 
. premier  janvier  1790,  en  France  , ou  avant  le  premier  juillet 
1792  dans  les  pays  étrangers  ôc  dans  les  Colonies  fran- 
çaifes  d’Amérique , ou  avant  le  premier  janvier  1795  dans  les 
^Colonies  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Efpérance , pourra 
^exiger  de  (on  débiteur,  par  les  voies  de  droit  , le  paiement 
du  tiers  de  la  fomme  au  principal,  &,la  totalité  des  inté- 
rêts légitimement  dus,  ainfi  qu’ils  feront  réglés  ci  - après  * 
«éanmoins  il  ne  pourra-  ufer  de  faifie-exécurion  qu’apiès  le 
délai  d’un  mois,  à compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
préfente  loi,  fans,  préjudice  des  aéles  confervatoires. 

III. 


Les  deux  tiers  reftans  de  la  créance  aétuellement  échue 
leioiit  exigibles  fuccelîivement  , &:  en  deux  pernons 
égales  , a la  hn  de-' chacune' des  deux  années  qui  fji'rcnt 
la  publication  de  la  préfente  loi  ; <5:  cependant  le  créancier 
aura  la  faculté  de  ne  , recevoir  lefdits  deux  tiers  qu\n  un 
leul  & même  paiement,  à l’expiration  du  délai  ci  de^us  • 
a la  charge  par  lui  de  déclarer  à fon  debireur^fon  inten- 
tion par  écrit,  lors  du  paiement  du  premier  tiers. 


I V.  " 

Les'  délais  ci-defTus  accordés  ne  font  applicablès  qu’aux 
ooligarions  adaellemenr  échues;  Equant  à celles  qui  vien- 
dront à- terme  dans  le  courant  des  deux  années,  à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  la  pré  fente  loi,  elles  feront 
exigibles  pour  un  tiers  au  moment  de  leur  échéance; 
pour  les  deux  autres  tiers  , en  deux  termes  égaux  , fixés  à 
i^jfon  du  temps  qui  refiera  à courir  pour  compléter  leG 
dites  deux  années,  fauf  la  faculté'  accordée  au  ciéancier 
par  le  précédent  article. 


V. 

r'  - ■ _ , 

Les  termes  ci  -delTus  accordés  aux  débiteurs  ne  portent 
aucune  atteinte  à fliyporhèque  ni  au  privilège  que  le  créan- 
cier tient  de  laéle  primitif  de  fa  créance;  &^  dans  le  'cas 
que  le  débiteur  Vint  à vendre  dans  U cours  du  terme  de 
* deux  années  V immeuble  'fur  lequel  fe  trouve  porter  Vhypothe-r- 
que  ou  le  privilège  fpéclal ^ le  créancier  pourra  agir  comme  U 
auroit  fait  avant  la  préfente  loi. 
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Si  la  creance  ci  - defiiis  atermoyée  eft  établie’  par  un  titre 
piivé , le  créancier  efl  autorifé  à prendre  hypothèque  en 
1 ^ ^ obtenant  condamnation  , fi  mieux 

je  débiteur  n aime  lui  confentir  obligation  pardevant  notaire  i 
le  tout  aux  frais,du  débiteur. 


^ VIL 

Dans  le  cas  que  la  créance  ne  pofterok  pas  intérêt  de 
fa  nature  , ni  par  1 effet  de  la  flipularion  ou  d’une  condam- 
nation déjà  obtenue,  l’intérê’t  couaa  en  faveur  du  créancier 
fur  le  pied  de  cinq  pour  cent , à compter  du  jour  de  Té- 
cjiéance  du  terme  indiqué  par  faéle  d’obligation , foit  pu- 
blic , foit 


\ 
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VIII. 

' r 

Les  débiteurs  pour  obligations  actuellement  fubfiftantes , 
Sc  qui  ont  été  ftipulées  en  numéraire  métallique  ou  en 
lingots  d’or  Ôc  d’argent  depuis  ôc  pendant  l’émillion  du 
papier-monnoie  , ôc  dans  toutes  les  époques  où  les  ftipula- 
rions  étoient  autorifées  par  la  loi^  non  plus  que  les  dépo- 
fitaires  5 ne  jouiront  point  ,des  délais  ci-deflùs  accordés,  ôc 
feront  tenus  de  s’acquitter  à l’échéance  du  terme  indiqué  par 
le  titre  de  leur  obligation. 

Il  en  eft  de  même  des  rentes  ôc  autres  preftations  ftipu- 
lées en  grains , denrées  ou  marchandifes^ , qui  continueront 
d’êire  acquittées  en  nature  ôc  aux  termes  convenus  par  les 
parties. 

^ IX. 

Tous  accords  , traités  ou  tranfaCtions , foit  publics,  foit 
fous  fignature  privée  , faits  depuis  ôc  pendant  l’émiffion  du 

Î)apier-monnoie  entre  le  créancier  ôc  le  débiteur  , ôc  portant 
iquidation  , réduétioii,  ou  atermoiement  d’obligations  anté- 
rieures à ladite  époque  , quelles  qu’en  foient  l’origine  Ôc  la 
nature,  ne  pourront  être  attaquées  fous  prétexte  de  léhon, 
quelle  qu’on  la  prétende,*,  ôc  le  débiteur  fera  tenu  de  s’ac- 
quitter aux  termes  indiqués  dans  de  pareils  aCtes. 

$.  III. 

Du  paiement  des  intérêts  des  créances  Jlipuîéees  ou  préfumées 
fipulées  en  (numéraire  métallique 

A R T I C LE  PREMIER. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  29 
naelîidor  an  4 , les  intérêts  des  capitaux  légitimement  dus , 
à qudqiie  titre  que  ce  foit , . fui  vaut  le  taux  qui  en  aura 
été  fixé  par  les  aéles  de  créance,  ou,  àÉIfe  défaut , par 
la  loi  i feront  payés  en  valeur  léclle,  à raiMPde  la  totalité 


l 

du  capital  ftipulé  ou  préfumé  ftipulé  en  numéraire , Sc  le 
débiteur  ne  pourra’  prétendre  d'autre  retenue  fur  les  inté- 
rêts que  celle  autorifée  par  la  loi , & dans  le  cas  où  lade 
ne  contient  pas  de  ftipulation  qui  s'oppofe  à la  retenue. 

I L 

X«es  rentes  ou  intérêts , foit  perpétuels  , foit  viagers  , 
arréragés  de  Tan  3 Sc  4 , Sc  qui  procèdent  foit  de  yeiltes 
de  fonds  ruraux  ou  ufines  énoncées  dans  la  loi  du  1 mellî- 
dor  an  ^ , foit  d’obligations  avec  hypothèque  Sc  privilège 
fpécial  fur  leidits  fonds  rurapx  Sc  uhnes  j feront  payés  de 
la  même  manière  que  les  fermages  font  été  ou  du  l’être  , 
fuivant  les  loix  , à chacune  des  époques  defdits  intérêts  ou 
rentes. 

III.  ' 

Les  intérêts  ou  rentes  , arréragés  defdites  deux  années 
3 & 4 , procédant  de  capitaux  fpécialement  affeélés  fur 
des  mailbns  d’habitation  , ceux  procédant  d’obligations  qui 
n’emportent  point  privilège,  & enfin  ceux  dus  pour  l’an  1 
Sc  années  antérieures , quels  que  foient  la  nature  Sc  le 
privilège  de  la  créance  , feront  acquittés  par  la  valeur 
efFeélive  qu’avoit  le  papier  - moniioie  à chacune  des  épo- 
ques de  la  rente  ou  des  intérêts. 

I V. 

A l’avenir , Sc  à compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  préfente  loi , tous  aéles , traités  , marchés  , arrêtés  , con- 
ventions , ftipulations  , difpofltions  Sc  obligations  , feront 
exécutés  Sc  acquittés  en  même  nature  de  valeurs  qu’il  aura 
été  convenu.  ^ 

I 

V. 

Toutes  difpofltions  des  lois  contraires  à la  préfente , 
pour  les  objets  qui  .y  foiK  réglés , .fnit  rapportées. 


y 
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Et  n-janmoins  la  préfenre  ne  pourra  être  arpliouie  ni 
étendue  aux  ^loyers  & femages  des  biens  ruraux^&  i, fines , 

fédés’nar  des'’ K’  d’habnaâ'on  qui  font 

réglés  par  des.,  lais  qui  leur  font  propres. 


A PARIS , I}E  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire , .an  5. 


